
  

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
PRÉFET DE L'ESSONNE 

DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE 
DE L'ENVIRONNEMENT ET DE L'ÉNERGIE 

D'LE DE FRANCE 

UNITE TERRITORIALE DE L'ESSONNE 

1, avenue du Général de Gauile 
91090 - LISSES 

ARRÊTÉ 

n° 2010.PREF.DRIEE.0050 du 2 3 DEC. gt 
portant autorisation d'exploitation d'une installation classée 

par la société COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE DIRECTION DES 
APPLICATIONS MILITAIRES (CEA-DAM) à BRUYERES-LE-CHATEL (91680) - Chemin 

de la Piquetterie 

LE PREFET DE L'ESSONNE, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 511-1, L. 512-1 et KR. 512-28 et 

suivants, 

VU le code de la santé publique, 

VU le code rural, 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements, 

VU le décret du 16 mai 2008 portant nomination de M. Jacques REILLER, préfet, en qualité de 
Préfet de l'Essonne, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2010-PREF-DCI/2-023 du 30 juin 2010 portant délégation de signature à 
M. Pascal SANJUAN, Secrétaire Général de la préfecture de l'Essonne, Sous-Préfet de 

l'arrondissement chef-lieu, 
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VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998, modifié, relatif aux prélèvements et à la consommation 

d'eau ainsi qu'au émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation, et notamment ses articles 36 à 42, 

VU l'arrêté n° 2009-1531 du 20 novembre 2009 approuvant le schéma directeur d'aménagement et 

de gestion des eaux (SDAGE) du bassin de la Seine et des cours d'eau côtiers normands et arrêtant 
le programme pluriannuel de mesures, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2006-PREF-DCI3/BE0101 du 9 juin 2006 approuvant le Schéma 

d'Aménagement de Gestion des Eaux (SAGE) sur le bassin versant Orge-Y vette, 

VU le récépissé de déclaration n° 2008-92 délivré le 31 juillet 2008 au Commissariat à l'Energie 

Atomique, dont le siège social est Direction des Applications Militaires — Bât. Le Ponant D — 25 rue 

Leblanc à PARIS (75015), pour l'exploitation à BRUYERES-LE-CHÂTEL (91680) sur la zone dite 

de « Morionville » des activités suivantes : 

— rubrique n° 2920-2b (D) : installation de réfrigération ou compression fonctionnant à 

des pressions effectives supérieures à 195 Pa, dans les autres cas qu'à la rubrique 2920- 

1, la puissance absorbée étant supérieure à 50 KW, mais inférieure ou égale à 500 kW 

€2 groupes d'une puissance absorbée totale de 430 KW), 

— rubrique n° 2921-2 (D) : installation de refroidissement par dispersion d'eau dans un 

flux d'air, lorsque l'installation est du type « circuit primaire fermé » (deux tours de 

type « circuit primaire fermé » d'une puissance thermique évacuée maximale de 4600 

EW), 
— rubrique n° 2925 (D) : atelier de charge d'accumulateurs, la puissance maximum de 

courant continu utilisable pour cette opération étant supérieure à 50 KW (puissance 

maximale totale de 60 KW), 

VU la demande en date du 18 décembre 2009, complétée le 2 février 2010 par laquelle le 

Commissariat à l'Energie Atomique (CEA), dont le siège social est situé 25 rue Leblanc, Bâtiment 

Le Ponant D, PARIS (75015), sollicite l'autorisation d'exploiter à BRUYÈRES-LE-CHÂTEL 
(91680) sur la Zone dite de « Morionviile », l'activité suivante relevant de la législation sur les 

installations classées pour la protection de l'environnement : 

— rubrique n°2920.2.a(A) : installations de réfrigération ou compression fonctionnant à 

des pressions effectives supérieures à 105 Pa, dans les cas autres qu'à la rubrique 

2920.1, la puissance absorbée étant supérieure à 500 kW (6 groupes de production 

d'eau glacée : 2 de 215 kW chacun contenant 1260 kg de R 134A chacun, 4 de 441 kW 

chacu contenant 1084 kg de R 134A - puissance électrique absorbée : 2194 kW), 

VU le dossier produit à l'appui de la demande, comportant une étude d'impact, 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 4 février 2010 déclarant le dossier 

complet et recevable, 

VU la décision n° E10000063/78 du Président du Tribunal Administratif de VERSAILLES en date 

du 20 avril 2010 désignant Monsieur Yves BARATTE en qualité de commissaire enquêteur, 

VU l'avis de l'Autorité Environnementale du Conseil Général de l'Environnement et du 
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Développement Durable (AE CGEDD) établi lors de sa séance du 29 avril 2010, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2010.PREF.DCI2/BE0079 du 5 mai 2010 portant ouverture d'une enquête 

publique du 31 mai au 3 juillet 2010 inclus sur les communes de BRUYERES-LE- CHÂTEL et 

OLLAINVILLE, 

VU le registre d'enquête déposé dans la commune de BRUVYERES-LE-CHÂTEL du 31 mai au 3 

juillet 2010 inclus, 

VU les conclusions du commissaire enquêteur parvenues en préfecture le 9 août 2010, 

VU la consultation des maires et conseillers municipaux de BRUYERES-LE-CHÂTEL et 

OLLAINVILEE en date du 10 mai 2010, 

VU la délibération du conseil municipal de BRUYERES-LE-CHÂTEL du 17 juin 2010 publié et 

transmis en préfecture le 25 juin 2010, 

VU la consultation de la direction régionale des affaires culturelles en date du 31 décembre 2009 et 

des autres services en date du ler juin 2010, 

VU l'avis de la direction régionale des affaires culturelles du 25 janvier 2010, 

VU l'avis de la direction du cabinet, de la sécurité intérieure et de la protection civile de la 

préfecture de l'Essonne du 9 juin 2010, 

VU Pavis du syndicat des eaux d’Ile de France en date du 5 juillet 2010, 

VU l'avis du service environnement de la direction départementale de l'équipement et de 

l'agriculture de l'Essonne du 29 juin 2010, 

VU l'avis de la division territoriale d'aménagement Nord-Ouest de la direction départementale de 

l'équipement et de l'agriculture de l'Essonne du 29 juin 2010, 

VU l'avis du service départemental d'incendie et de secours du 11 août 2010, 

VU L'avis de la délégation territoriale de l'Essonne de l'Agence Régionale de Santé en date du 29 

juillet 2010, 

VU l'avis de la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle 

de l'Essonne du 10 juin 2010, 

VU l'arrêté préfectoral n°2010.PREF.DRCL/550 du 9 novembre 2010 portant prorogation du délai 

d'instruction de la demande d'autorisation présentée par le Commissariat à l'Energie Atomique 

(CEA) aux fins d'exploiter des installations classées pour la protection de l'environnement sur la 

commune de Bruyères-le-Châtel (91680), 

VU le rapport de l’inspecteur des installations classées en date du 28 octobre 2010, 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
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technologiques dans sa séance du 18 novembre 2010 notifié le 26 novembre 2010 au pétitionnaire, 

VU la réponse du pétitionnaire sur le projet d'arrêté préfectoral en date du 1er décembre 2010, 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne 

peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

CONSIDERANT que les mesures et moyens mis en place dans l'établissement sont de nature à 

minimiser les risques et conséquences de dangers potentiels présentés par les installations, tant en 

fonctionnement normal qu'en situation accidentelle, dans le respect des intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 du code de l'environnement, 

CONSIDERANT enfin que l'opération est compatible avec le SDAGE du bassin de la Seine et le 
SAGE sur le bassin versant Orge-Y vette, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE 17 

La société COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE DIRECTION DES APPLICATIONS 
MILITAIRES (CEA-DAM), dont le siège social est situé 25 rue Leblanc, Bâtiment Le Ponant D, 

PARIS (75015), est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté et à 

compter de sa notification, à exploiter sur le territoire de la commune de BRUVERES-LE-CHATEL 
(91680) — Chemin de la Piquetterie 

— les activités suivantes relevant de la législation sur les installations classées 

protection de l'environnement : 
pour la 

  

  

  

Rubrique | A/ | Redevan 

de la D/ ce 

Désignation des activités Quantité autorisée nomenclatu | N | annuelle 
re C | Coefficie 

* nt 

Installations de réfrigération ou compression fonctionnant à| Six groupes de production| 2920-2a |A |- 

des pressions effectives supérieures à 105 Pa, : 

1. Comprimant ou utilisant des fluides inflammables ou 
toxiques, la puissance absorbée étant : 

a) Supérieure à 300 KW (A) 

b) Supérieure à 20 KW, mais inférieure ou égale à 300 kW 

(DC) 

2. Dans tous les autres cas : 

a) Supérieure à 500 KW (A) 

b) Supérieure à 50 KW, mais inférieure ou égale à 500 KW 

(D)   
d’eau glacée : 

— 2 de 215 KW chacun 

contenant 120 kg de 

R134A chacun, 

— 4 de 441 KW chacun 

contenant 1084 kg de 

RI344 

Puissance absorbée totale: 

2194 KW         

476 

 



  

  

  

  

    

Rubrique | AÀ/ | Redevan 

de la D/ ce 

Désignation des activités Quantité autorisée nomenclatu | N | annuelle 
re C | Coefficie 

* nt 

Installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un | Sept tours aéroréfrigérantes| 2921-22 |D !- 
flux d’air : hybrides à circuit primaire 

fermé de 2 246 kW chacune 

2. Lorsque l'installation est du type « circuit primaire fermé 
» (D) soit un total de 15 722 kW 

Ateliers de charge d’accumulateurs Six onduleurs de 800 KVA 2925 D |- 
unitaire reliés à 335 batteries 

La puissance maximale de courant continu utilisable pour! chacun. 

cette opération étant supérieure à 50 KW (D) 

Puissance maximale de 

courant continu : 126 kW 

Combustion à l'exclusion des installations visées par les| Un groupe électrogène de 2910 NC |- 

rubriques 2770 et 2271. puissance thermique 
maximale 206 kW 

À. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou 

en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du 
fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la 

biomasse, à l'exclusion des installations visées par d'autres 
rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion 
participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange 

avec les gaz de combustion, des matières entrantes, si la 

puissance thermique maximale de l'installation est : 
1. Supérieure ou égale à20 MW (A) 

2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW (DC) 

Stockage en réservoirs manufacturés de liquides! 2,5 m° de fioul dans le groupe 1432 NCi- 
inflammables électrogène soit une capacité 
2. Stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 

1430 : 

a) Représentant une capacité équivalente totale supérieure à 

100 m° (A) 
b) Représentant une capacité équivalente totale supérieure à 

10 m3 mais inférieure ou égale à 1006 m° (DC)   équivalente totale de 0.5 m°       
  

*A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

Quantité autorisée : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 2 

Conformément aux dispositions de l’article R 512-28 du code de l’environnement, les prescriptions 
techniques annexées au présent arrêté sont imposées à la société COMMISSARIAT A L'ENERGIE 
ATOMIQUE DIRECTION DES APPLICATIONS MILITAIRES (CEA-DAM) pour l'exploitation 
des installations précitées sur le site de BRUYERES-LE-CHATEL (91680) — Chemin de la 

Piquetterie 
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ARTICLE 3 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (article L. 514-6 du code de l'environnement) 

E. - Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. I peut être déféré à ia 

juridiction administrative (Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloud, 78011 

VERSAILLES) : 

1°/ Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 

où ledit acte leur a été notifié ; 

2°/ Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 

l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 

années suivant la mise en activité de l'installation. 

H. - Les dispositions du “2° du I ” ne sont pas applicables aux décisions concernant les 

autorisations d'exploitation de carrières pour lesquelles le délai de recours est fixé à six mois à 
compter de l'achèvement des formalités de publicité de la déclaration de début d'exploitation 

transmise par l'exploitant au préfet. 

Elles ne sont pas non plus applicables aux décisions concernant les autorisations d'exploitation 
d'installations classées concourant à l'exécution de services publics locaux ou de services d'intérêt 

général pour lesquelles le délai de recours est fixé à un an à compter de l'achèvement des formalités 

de publicité de la déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. 

IL. - Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

EV. - Le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immobiliers doivent, 

le cas échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées en application de 

l'article L. 421-8 du code de l'urbanisme. 

ARTICLE 4 - EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, 

Le Maire de BRUYERES-LE-CHATEL, 

Les Inspecteurs des Installations Classées, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

Pascal SANJUAN 
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Société 

COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE 

DIRECTION DES APPLICATIONS 

MILITAIRES 

(CEA-DAM) 

à 

BRUYERES-LE-CHATEL 

KKKKKRE 

Prescriptions techniques 
annexées à l’arrêté préfectoral 

-- 
n' 6050 

du 23 0e. 5 
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TITRE i- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES mnmennnnenernnene 2 

      

   

  

CHAPITRE LE. IPORTÉE DE L'AUTORISATION 
CHAPITRE 1.2CoNFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

CHAPITRE L3DURÉE DE L’AUTORISATION 

CHAPITRE L4MoDiFiCATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ. 

CHAPITRE 1.SREsPecT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT nennenese 4 

CHAPITRE 2.1EXxPLOITATION DES INSTALLATIONS 

CHAPITRE 2.2RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES. 

CHAPITRE 2.3INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE........... 

CHAPITRE 2.4DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS.. 

CHAPITRE 2.5INCIDENTS OU ACCIDENTS... 
CHAPITRE 2.6RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION. 

CHAPITRE 2.7RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION. 

TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
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CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU. neueeoeueroneeeanencenesne nes enenenenneneseereeneene tease nenpeneneenneneineneneténnnnenes 7 

  

CHAPTIFRE 4.2CoLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

CHAPITRE 4.3TvPEs D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU. 

TITRE 5- DÉCHETS enmmnnrnemenenenennencennnnetneeenineetnnseeneeéeouennnsee0064to0000 ii 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

CHAPITRE 5.2GESTION DES DÉCHETS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT. 

CHAPITRE $.3ELIMINATION DES DÉCHETS. nieeeenniennenneneneenennieneeenenennnes 

TITRE 6- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS ce 15 

CHAPITRE 6.1DisposiTioNs GÉNÉRALES... 

CHAPITRE 6.2VIBRATIONS....... 

CHAPITRE 6.3NivEAUX ACOUSTIQUES... 

CHAPITRE 6.4CONTRÔLES DES NIVEAUX SONORES.. 

TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES..uemuomnennenennnene 17 

                  

CHAPITRE 7.1CARACTÉRISATION DES RISQUES. 

CHAPITRE 7.2INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS. 
CHAPITRE 7.3GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS... 

CHAPITRE 7.4PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES. ussrseesiseeeririeeeeienenisns 

CHAPITRE 7.5MovENs D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 
L'ÉTABLISSEMENT .… 

            

CHAPITRE 8.1PRÉVENTION DE LA LÉGIONELLOSE. 

CHAPITRE 8.2COMPRESSION ET REFRIGERATION. 
CHAPITRE 8.3ATELIER DE CHARGE 
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TITRE À - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTÉRIEURS 

Le récépissé n°2008-92 du 31 juillet 2008 est abrogé. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 1.1.3. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivantes : 

  

Communes Parcelles 
BRUYERES-LE-CHATEL AD23 
  

        

CHAPITRE 1.2 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.3 DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des prescriptions 
archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures 
administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.4.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 
33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 
le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.4.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.4.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déciaration. 
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ARTICLE 1.4.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.4.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-39-1 à R 
512-39-6, l'usage à prendre en compte est un usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

-__ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 514-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent 
article. 

CHAPITRE 1.5 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs où 

indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 

voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 

conservation des sites et des monuments. 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 

des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante où 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 

inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1, PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 

installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 

(peinture). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,….). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 

connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'articte 

L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées. ll précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 

l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 
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- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par ur arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

    

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

Article 1.4.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

Article 2.5 Rapports d’incidents/ accidents Dans les 48h suivant l'incident et/ou accident 

Article 4.3.7 Résultat d'analyse des effluents industriels Annuel pendant trois ans 

Atticle 6.4 Rapport de mesures bruit Dans les 3 mois suivant la mise en route des activité 

puis tous les 5 ans 

Article 8.1.11 | Bilan légionellose Annuel     
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

CHAPITRE 3.4 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 

à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 

développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 

caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à ieur minimum les durées 

d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être coriçues, exploitées et entretenues de manière : 

-. à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

_ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement lés contrôles à effectuer, en marche 

normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brülage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 

dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif 

soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenabiement nettoyées, 

. Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les consommations d'eau. 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé journellement. 
Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

Les prélèvements d'eau dans le réseau public qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre ur: incendie sont de l'ordre de 75 000 m° 
par an. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Un où plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans le réseau 

d'adduction d'eau publique. 

ARTICLE 4.1.3. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 

Les prélèvements doivent être compatibles avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

L'exploitant doit mettre en œuvre les mesures nécessaires pour limiter sa consommation d'eau lors de périodes de sécheresse. 
L'exploitant veille à la surveillance des seuils de suivi (vigilance, alerte, crise, crise renforcée) afin d'anticiper les mesures de 
réduction de sa consommation. Les seuils d’alerte et de crise sont définis dans l'arrêté préfectoral cadre en vigueur en vue de la 
préservation de la ressource en eau dans e département de l'Essonne. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à larticle. 4.3 ou non conforme à leur 
disposition est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs où tout autre 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 
milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Page 8 sur 27



Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 

produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

. les eaux vannes et les eaux usées de lavabo, toilettes. (EU), 

- les eaux pluviales (EP), 
. les effluents industriels (El), 
- les eaux de drainage (Ed), 

Article 4.3.1.1. Les effluents sanitaires 

Les eaux usées sanitaires sont évacuées et traitées selon les règlements en vigueur. 

Article 4.3.1.2. Les eaux pluviales 

Le recyclage et à défaut l'infiltration des eaux pluviales réputées “propres” devront être privilégiées le plus possible. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont collectées et rejoignent un bassin de rétention enterré puis ie réseau 

d'eaux pluviales dans un débourbeur-déshuileur. 

Ce dispositif.sera nettoyé aussi souvent que cela s'avérera nécessaire et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce 

nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues. La société habilitée doit fournir ia preuve de la destruction ou 

du retraitement des déchets rejetés. 

Le débit de fuite est limité à 1 litre/seconde/heciare. 

Article 4.3,1.3. Les eaux de refroidissement 

Les eaux de refroidissement sont en circuit fermé. 

Article 4.3.1.4, Les effluents industriels 

La gestion des effluents industriels de toute naîure s'exécute au plus près des sources de pollution afin de permettre leur 

évacuation vers une filière de traitement approprié. L'exploitant privilégie leur destruction en tant que déchets industriels 

spéciaux avant d'envisager un rejet dans les limites autorisées et après traitement interne vers le milieu récepteur. 

Les effluents industriels sont constitués des condensats des batteries froides, des purges du réseau de refroidissement des 

groupes froids et de la déconcentration périodique des tours aéroréfrigérantes {mode humide). 

Article 4.3,1.5. Les eaux de drainage 

Un réseau drainant est installé pour collecter gravitairement des eaux de nappe en cas de remontée de nappe. Les eaux 

collectées de cette façon sont refoulées vers le bassin de rétention des eaux pluviales. Le débit du réseau de drainage est de 

10 mn. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 

fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples düutions 

autres que celles résultant du rassembiement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à lä bonne 

marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 

le présent arrêté sont interdits. 
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ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisporibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur 

  

  

  

codifié par le présent arrêté N°1 N°2 N°3 N°4 

Nature des effluents EU EP EI EDr 

Débit maximal journalier (m°/) - - 360 - 

Débit annuel estimé (m°/an) - - 38000 
  

Exutoire du rejet 
Réseau communal à Réseau CEA à l'Est Réseau communal à Réseau CEA à l'Est 

  

l'Ouest du site (D116) du site l'Ouest du site (D116) du site 
. : Débourbeur- Débourbeur- 

Trañement avant rejet © déshuileur © déshuileur 
  

Milieu naturel récepteur ou Station de 
traitement collective 

Station d'épuration 
collective d'Olainville puis 

la Seine 

Ruisseau du Grand 
Rué puis Rémarde 

Station d'épuration 
collective d'Olainvilte 

puis la Seine 

Ruisseau du Grand 
Rué puis Rérmarde 

  

" - Autorisation de 
Conditions de raccordement 7 déversement             
  

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.5.1. Conception 

Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 
réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette 
autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.5.2. Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides, hors rejet n°{, est prévu un point de prélèvement d'échantillons. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers te milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.6. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température: <[ 30°C ] °C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 (hors point de rejet n° 3 pour lequel le pH doit être compris entre 5,5 et 9,5) 
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- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg PUL {NF EN ISO 7887 ) 

ARTICLE 4.3.7. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS UNE 

STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 

Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la santé publique), 

l'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 

concentration ci-dessous définies, contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, 

sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 3 (Effluents industrielles) 

  

  

  

  

  

  

  

        

Paramètre Concentration maximale (mg/i} "| 

Matières en suspension (NFT 80-105) 600 

DCO (NFT 90-101) 2000 

D8OS5 (NFT 90-103) 800 

Chrome hexavalent (NFT 80-112) inférieures au seuil de détection 

Cyanures (ISO 6703/2) inférieures au seuil de détection 

AOX {ISO 9562) 1 

Métaux totaux (NFT 90-112) 
15 i 

  

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des 

valeurs limites de concentration. 

L'exploitant fait réaliser lorsque les tours sont en fonctionnement humide, , au moins une fois par an pendant trois ans, un 

contrôle des rejets par un laboratoire agréé. Il transmet les résultats à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES 

il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 

effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non poluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 

limites en concentration ci-dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°2 (Eaux pluviales) 

  

  

  

      

Paramètre Concentrations maximale (mgpl) 

MES 90 

DCO 30 

| Indice hydrocarbures 5   
  

L'exploitant fait réaliser, au moins une fois par an, un contrôle des rejets par un laboratoire agréé. 

Page 11 sur 27



  

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets issus de ses activités et en limiter la production et la toxicité. 

IE veille à ce que les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires à la récupération des éléments et 
matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel de tout autre produit sont réalisées 
dans des conditions qui ne sont pas de nature à produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, et, d'une façon 
générale, à porter atteinte à ta santé de l'homme et à l'environnement. 

Ainsi, l'exploitant doit organiser la gestion de ses déchets de façon à : 

— _ prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la fabrication et en adoptant 

des technologies propres, 
— limiter les transports en distance et en volume, 

— trier, réemployer, recycier, ou réaliser toute autre action visant à obtenir à partir des déchets des matériaux 
réutilisables ou de l'énergie, 

—  Chaiïsir la filière d'élimination ayant le plus faible impact sur l'environnement à un coût économiquement acceptable, 
— s'assurer, pour les déchets ultimes dont ie volume est strictement limité, d'un stockage dans des installations 

techniquement adaptées et réglementairement autorisées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et R 543.74 du 
code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination 
des déchets et à la récupération des matériaux et relatifs, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 

des ménages (J.O. du 21 juillet 1994), ils doivent prioritairement être valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action 
visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 6543-16 et R 543-40 du code de 
l'environnement, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 

28 janvier 1999 modifié). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code de 
l'environnement. Avant leur collecte, les piles et accumulateurs usagés sont stockés dans des conteneurs étanches 
spécialement conçus à cet effet. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-137 à R 543-151 du code de 

Penvironnement. ls sont remis à des opérateurs agréés ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux 
publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à R 
543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L511-1 du code de l'environnement. I s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet. 
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ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement 

(incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRAÇABILITÉ DES CIRCUITS DE TRAITEMENT 

La traçabilité des circuits de traitement des déchets est réalisée conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541- 

48 du code de l'environnement et des textes pris en application. 

ARTICLE 5.1.7. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 

l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-465 du code 

de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code 

de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 

utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 

règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.8. ÉLIMINATION DE PRODUITS SUITE À UN ACCIDENT 

élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 

plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 

conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 5.2 GESTION DES DÉCHETS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 5.2.1. PLANS DES ZONES DE REGROUPEMENT ET D'ENTREPOSAGE DES DÉCHETS 

L'exploitant établit et tent à jour un plan des zones de regroupement et d'entreposage des déchets. Ce plan précise, pour 

chaque zone repérée, le type de zone, la nature et la quantité maximale des déchets qui y sont entreposés, 

Le plan visé à l'alinéa précédent, régulièrement mis à jour est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées: 

ARTICLE 5.2.2. QUANTITÉS 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la quantité trimestrielle produite (sauf en situation 

excepüonnelle justifiée par des contraintes extérieures comme les déchets générés en faible quantité (<500 kg/an) ou faisant 

l'objet de campagnes d'élimination spécifiques). En tout état de cause, ce délai ne dépassera pas 1 an. Cette disposition vise à 

la fois les déchets dangereux et les déchets non dangereux. 

L'exploitant est tenu d'informer l'inspection des installations classées de toute difficulté à satisfaire jes obligations fixées à 

l'alinéa précédent. 

ARTICLE 5.2.3. ORGANISATION DES ENTREPOSAGES DES DÉCHETS DANGEREUX 

Toutes les précautions sont prises pour que: 

- les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier à l'émission de gaz 

ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs, 

- _ilne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans l'emballage, 

. les embailages soient repérés par les seules indications concernant le déchet, 

_ les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas être gerbés sur plus de 

deux hauteurs. 

Pour les déchets dangereux, l'emballage porte systématiquement des indications permettant de connaître la nature des 

déchets contenus. 

Les cuves servant à l'entreposage des déchets liquides sont réservées exclusivement à cette fonction et portent les indications 

permettant de reconnaître la nature des dits déchets. 

Les déchets ne peuvent être entreposés, en vrac dans des bennes, que par catégorie de déchets compatibles et sur des aires 

affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les envois. 

Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont couvertes ou placées à l'abri des pluies. Les bennes pleines 

ne doivent pas rester plus de 15 jours sur le site, sauf en cas d'indisponibilité de la filière d'élimination. 
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Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. Toutes les prescriptions imposées pour le stockage et l'emploi de produits neufs similaires 
doivent être respectées. 

Les stockäges temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

CHAPITRE 5.3 ELIMINATION DES DECHETS 

ARTICLE 5.3.1. EXPEDITION 

Toute expédition de déchets dangereux vers l'extérieur fait l'objet d'un bordereau de suivi de déchets dûment renseigné, 
conformément à la réglementation en vigueur, établi en application de l'arrêté ministériel en vigueur relatif au bordereau de 
suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code de l'environnement. La copie des bordereaux de suivi de 
déchets dangereux est conservée a minima pendant cinq ans et est tenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

En cas de remise de déchets dangereux à un collecteur de déchets en petite quantité, l'exploitant renseigne l'annexe 1 du 
bordereau de suivi de déchets et en conserve une copie qu'il tient à la disposition de l'inspection des installations classées. 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que le conditionnement ainsi que les modalités 
d'enlèvement et de transport des déchets sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les 
réglementations en vigueur. 

ARTICLE 5.3.2. ELIMINATION DES DECHETS NON DANGEREUX 

L'exploitant réalise un premier tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, les métaux, … en vue de faciliter 
leur valorisation. 

Les déchets barals non valorisables et non souillés par des produits dangereux ne peuvent être éliminés que dans des 
installations dûment autorisées ou déclarées en application du titre ter du Livre V du code de l'environnement. L'exploitant doit 
être en mesure de justifier le caractère ultime de ces déchets, au sens de l'article L 541.1 de code de l'environnement 

ARTICLE 5.3.3. IDENTIFICATION DES DÉCHETS DANGEREUX 

La caractérisation des déchets dangereux vise à connaître la composition physico-chimique des déchets et leur potentiel 
dangereux. Chaque déchet fait l’objet d'une identification initiale par famille. 

Une nouvelle identification est conduite dès qu'une modification des matières premières mises en œuvre ou du procédé de 
fabrication qui génère le déchet dangereux est susceptible d'avoir un impact sur ses caractéristiques. 

Les résultats des essais d'identification des déchets dangereux réalisés en application du présent article sont consignés dans 
une fiche d'identification tenue à jour. Cette fiche comporte a minima les informations suivantes : 

- le code du déchet selon la nomenclature en vigueur, 
- la dénomination du déchet, 
- le procédé de fabrication dont provient te déchet, 
- le mode de conditionnement du déchet, 
- la filière d'élimination prévue, 

- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 
- les caractéristiques chimiques du déchet (compositions organique et minérale), 
- les risques que présente le déchet, 
- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières ou produits, le cas échéant, 
- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

Les fiches d'identification des déchets sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les certificats d'acceptation préalable des déchets 
dangereux par les exploitants des installations de traitement destinataires des dits déchets. Ces certificats ne peuvent avoir une 
validité supérieure à un an. 

ARTICLE 5.3.4, ÉLIMINATION DES DÉCHETS DANGEREUX 

L'exploitant réalise un premier tri des déchets dangereux en vue de faciliter leur valorisation. 
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Les déchets dangereux ne peuvent être éliminés que dans des installations dûment autorisées ou déclarées en application du 

titre 1er du Livre V du code de l'environnement. 

Les emballages vides ayant contenu des produits dangereux doivent être éliminés comme des déchets dangereux dans les 

conditions définies par le présent arrêté. 

L'exploitant dresse chaque année le bilan des taux de valorisation des déchets qu'il produit. Ce bilan est tenu à la disposition 

de l'inspection des installations classées à compter du 1er avril de chaque année pour les données de l'année précédente. 

ARTICLE 5.3.5. REGISTRE RELATIFS A L'ELIMINATION DES DECHETS 

Pour chaque enlèvement, les renseignements minimum suivants sont consignés sur un document de forme adaptée (registre, 

fiche d'enlèvement, listings informatiques.) et conservé par l'exploitant : 

- Code du déchet selon la nomenclature des déchets (annexe [I de l'article R 541-8 du code de environnement) 

- Origine et dénomination du déchet 
- La date d'enlèvement des déchets, 
- Le tonnage des déchets, 
- Le numéro du bordereau de suivi de déchets émis, 
- La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de transformation 

préalable et leur(s) code(s) selon la réglementation en vigueur, 
- Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale, 

- Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets sont préalablement 

entreposés, reconditionnés, transformés ou traités, 

- Le nom et l'adresse du où des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé 

visé à l'article R541-51du code de l'environnement , 

- La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans 

lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du 

traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; 
- Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé conformément à 

l'article R 541-56 du code de l'environnement. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations relevant du livre V - titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 
code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

CHAPITRE 6.3 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.3.1, VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores du site n’engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci- 
après, dans des zones à émergence régiementée, telles que définies à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997: 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence réglementée (incluant le bruit 

de l'établissement) 

Émergence admissible pour la période allant 
de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés 

Émergence admissible pour la période 
allant de 22h à 7h, ainsi que les 

dimanches et jours fériés 
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A} 

6dB(A) 4dB(A) 
    Supérieur à 45 dB(A)   5 dB(À)   3 dB) 
  

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit 

ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence des bruits générés par l'établissement, 
établissement à l'arrêt). 

On appelle zones à émergence régiementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant au 3 octobre 2006 et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse); 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux fiers et publiés à ta date du 3 octobre 

2005; 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du 3 octobre 2005 dans les 
zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à 
l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence réglementée. 
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ARTICLE 6.3.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

En tout point des limites de l'établissement, le niveau acoustique résultant du fonctionnement des installations ne doit pas 

dépasser le niveau de bruit suivant exprimé en dB (A) selon la période de référence. 
  

PERIODE DIURNE PERIODE NOCTURNE 
  

70 60         
Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit global émis par 

l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement y compris le bruit émis par les véhicules et engins visés à 

l'article 6.1.2 du présent titre respecte les valeurs limites ci-dessus. 

De plus, {a durée d'apparition de tout bruit particulier, à tonalité marquée, de manière établie ou cyclique ne doit pas excéder de 

30 % la durée de fonctionnement du site dans chacune des périades visées ci-dessus. 

Dans les zones à émergence réglementée situées à moins de 200 mètres des limites de propriété de l'établissement, les 

valeurs admissibles d'émergence définies dans le tableau ci-dessus, s'applique à une distance de 50 mètres de la imite de 

propriété. 

ARTICLE 6.3.3. POINTS DE CONTROLE DU BRUIT 

Les points de contrôle sont définis en accord avec l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 6.4 CONTRÔLES DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de trois mois à compter de la date de mise en service des 

installations puis tous les 5 ans, par un organisme où une personne qualifié selon une procédure et aux emplacements choisis 

… après accord de l'inspection des instailations classées. Les mesures sont effectuées selon la méthode dite d'expertise définie 

en annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis à l'inspection des installations classées dans le mois qui suit leur réception 

avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. GÉNÉRALITÉS 

L'exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnement et l'entretien selon des règles destinées à prévenir les 
incidents et accidents susceptibles d’avoir, par leur développement, des conséquences dommageable pour l'environnement. 

Ces règles, qui ressortent notamment de l'application du présent arrêté, sont établies en référence à une analyse préalable qui 
apprécie le potentiel de danger de l'installation et précise les moyens nécessaires pour assurer la maîtrise des risques 
inventoriés. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de danger est considéré dans son ensemble comme 

zone de dangers. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficulté. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès 

ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les murs des locaux batterie sont de degré coupe-feu 2h (RE 120), le plancher haut du sous-sol également les portes d'accès 

coupe-feu de degré 1 heure (REI 60) . 

Les murs des locaux onduleurs sont de degré coupe-feu 1h (REI 60) et les portes d'accès coupe-feu de degré 2 heure (REI 
30). 

Les murs des postes TGBT sont de degré coupe-feu 2h (REÏ 120) avec portes coupe-feu 1h (REI 60) . 

Les murs de locaux TGBT sont de degré coupe-feu 1h (RE! 60) avec porte coupe-feu ?% heure (REI 30). 

Les parois suivantes du rez-de-chaussée du bâtiment B sont de degré coupe-feu 2h (REI 120) avec porte coupe-feu 1h (RE 

9 — paroi Sud Ouest {côté bâtiment A), 

— paroi Nord Ouest (côté hôtel d'entreprise) 

Les deux salles informatiques du rez-de-chaussée du bâtiment B sont séparées par des murs de degré coupe-feu une heure 
(REI 60). Chaque salle est recoupée en compartiments coupe-feu 1 heure (REI 60) de surface maximale de l'ordre de 650 m2. 
Les baies sont réparties en lots distincts espacés. Chaque lot comprend un maximum de 100 baies. 

Les deux salles informatiques sont équipées d'un système de détection incendie et d'un système de désenfumage. 

In'y a pas de locaux non recoupés de surface supérieure à 100 m? en sous-sol. 
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ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur 

et le matériel conforme aux normes françaises de la série NFC qui lui sont applicables. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 

qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 

éventuelles mesures correctives prises. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 

avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 

des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 

normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

li est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 

reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 

mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 

explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 

les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 

survetlance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 

dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 

que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.4.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 ! 

portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.4.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservairs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 

à: 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

- dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 
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La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. I! en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 

permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de ta différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.4, RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du {ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

ARTICLE 7.4.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêrne rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal. 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à lintérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages. 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobites s'effectuent suivant des parcours bien 
déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.4.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets ta 
plus appropriée. 

ARTICLE 7.4.9. DISPOSITIF DE CONFINEMENT DES EAUX INCENDIE 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour 
l'extinction, sont collectées grâce à un bassin de confinement ou un autre dispositif équivalent. Elles ne peuvent être rejetées au 
milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et, si besoin, un traitement approprié. 

Dans cette optique, Îles salles informatiques du rez-de-chaussée du bâtiment B et les locaux techniques des sous-sols des 
bâtiments B et C disposent de rétentions. En cas d'incendie, tout relevage automatique des eaux de ces rétentions ou toute 
connexion gravitaire à un réseau du site sont interdits. Notamment, des dispositifs seront mis en place pour arrêter les stations 
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de relevage des eaux de drainage (n°3) et des eaux industrielles (n°4) localisée respectivement aux sous-sols des bâtiments 5 

et C. Ces dispositifs sont entretenus et vérifiés à minima annuellement. Leur entretien et mise en fonctionnement sont définis 

par consigne. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques ericourus, conçus et installés 

conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger. 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2. RESSOURCES EN EAU 

L'exploitant dispose a minima: 

_ d'une réserve d'eau de 77 m° pour alimenter le système d'extinction automatique incendie des salles 

informatiques, 

-— des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de 

déchargement des produits et déchets ; 

— d'un système d'extinction automatique d'incendie dans les deux salles informatiques du rez-de-chaussée du 

bâtiment B. 

La défense-extérieure contre l'incendie est assurée au minimum par 3 poteaux d'incendie {PI au sud du bâtiment B, au nord du 

bâtiment À et à l'est sur la rue de la Piquetterie) avec un débit de 1 000 litres/ minute sous une pression dynamique minimale de 

1 bar. Ces-poteaux sont de diamètre 100 mm (NFS 61 213) piqués directement sans passage par compteur (seul le compteur 

utilisant l'effet de ia vitesse de l'eau sur un organe mobile en rotation est autorisé - cf. norme NFE 17 002) ni «by-pass» sur des 

canalisations. La distribution de 1000 litres/minute n'est effective que sur un seul poteau (pas de distribution simultanée de tous 

les poteaux) . 

Ces appareils devront être dès leur mise en service validés par le service prévision du P.C. de Groupement CENTRE du SDIS. 

ARTICLE 7.5.3. FORMATION LOCALE DE SÉCURITÉ (FLS) 

Une procédure interne est établie entre le CEA-DAM de Bruyéres-le-Châtel et le TGCC afin de quantifier et qualifier les 

procédures d'intervention de la Formation Locale de Sécurité (FLS) du CEA-DAM au TGCC. 

Cette procédure devra préciser, entre autres, la qualification et le nombre d'agents disponibles pour intervenir sur le TGCC 

pendant et en dehors des heures ouvrables ainsi que les délais d'intervention prévus. 

Cette procédure est tenue à disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 

intégrées dans des procédures générales spécifiques etou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 

la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations, 

- les moyens d'intervention et de protection à utiliser selon les risques, 

- la conduite à tenir et les mesures d'urgence à prendre en cas d'accident (départ de feu, déversement accidentel de 

liquides.) 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu récepteur. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 PRÉVENTION DE LA LÉGIONELLOSE 

Les installations de refroidissernent par dispersion d'eau dans un flux d’air respectent les prescriptions prévues dans les arrêtés 
ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En particulier, l'exploitant prend toutes tes dispositions 

nécessaires pour que la concentration en Legionella specie dans l'eau de l'installation en fonctionnement soit en permanence 
maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/! selon la norme NF T 90-431. 

En particulier les prescriptions particulières suivantes sont applicables : 

ARTICLE 8.1.1. CONCEPTION 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements pour analyses 
microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en aucun cas, il n'y ait des tronçons de 
canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit l'eau circule en régime 

d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète de l'eau du circuit. L'exploitant 
doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin de ne pas 
favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que 
le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage obligatoire du flux 
d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux d'entraînement vésiculaire attesté par le 
fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les 
conditions de fonctionnement normales de l'installation. 

ARTICLE 8.1.2. PERSONNEL 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant une 

connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la présence de 
légionelies, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes tes personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender selon leurs 
fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la 
formation aux besoins sont explicités et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

ARTICLE 8.1.3. ANALYSE MÉTHODIQUE DE RISQUES DE DÉVELOPPEMENT DES LÉGIONELLES 

L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions de 
fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la maintenance où 
l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode 
d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 
°+ les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de maintenance 

portant sur ces installations) : 

+ les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
+ les actions menées en application de l'article 5.4 et la fréquence de ces actions ; 
+ les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le circuit de 

refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de 

circulation de l'eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la conception de 
l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque 
légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 
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ARTICLE 8.1.4. PROCEDURES 

Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

e la méthodologie d'analyse des risques ; 

e les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro-organismes et en 

particulier des légionelles ; 

e les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 

+ les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement 

préventif...) ; 

e l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production. 

ARTICLE 8.1.5. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

« avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 

+ et en tout état de cause au moins une fois par an. 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à partir des 

conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues ci-dessus. Ce plan est mis en 

œuvre sur la base de procédures formalisées. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son installation, 

de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum mensuelle 

pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si, pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont inférieurs à 1 000 unités 

formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon ia norme NF T80-431 

peut être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, où si la 

présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et analyses 

des Legionella specie selon ia norme NF T90-434 est de nouveau au minimum mensuelle. 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où l'eau est 

représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de 

prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre 

les résultats de plusieurs analyses successives. 

ARTICLE 8.1.6. RÉSULTATS DE L'ANALYSE DES LÉGIONELLES 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître une 

concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/ soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

ARTICLE 8.1.7. PRÉLÈVEMENTS ET ANALYSES SUPPLÉMENTAIRES 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 

supplémentaires, y compris en décienchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des souches 

prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des fégionelles (CNR de Lyon). 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

ARTICLE 8.1.8. ACTIONS À MENER SI LA CONCENTRATION MESURÉE EN LEGIONELLA SPÈCIE EST 

SUPÉRIEURE OÙ ÉGALE À 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU SELON LA 

NORME NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF 190-431, réalisées en application de l'ensemble des 

dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égaie à 100 000 unités 

formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête, dans les meilleurs délais, l'installation de refroidissement, selon une 

procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et ia désinfection de l'installation 
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de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outit et les conditions de sécurité de 
l'installation, et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des installations 
classées par télécopie avec la mention : 

< urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. » 

Ce document précise : 
- les coordonnées de l'instailation ; 
- la concentration en légionelles mesurée ; 
- la date du prélèvement ; 

- les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b} Avant la remise en service de l'instailation, exploitant procède à une analyse méthodique des risques de développement 

des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'8.1, ou à l'actualisation de l'analyse existante, en prenant notamment en 
compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien et son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir 
les actions correctives visant à réduire les risques de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des 
moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour 
analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le risque. Les 
modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation sont définies par des 
indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres mesures 
prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour anaiyse des légionelles selon la 
norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des installations 
classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, 
nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et eur calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon ta norme NF T90-434 sont ensuite effectués tous les quinze 
jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 060 unités formant colonies par litre d'eau sur un des prélèvements prescrits 
ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont 

renouvelées. 

ARTICLE 8.1.9. ACTIONS À MENER SI LA CONCENTRATION MESURÉE EN LEGIONELLA SPECIE EST 
SUPÉRIEURE OÙ ÉGALE À 1 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU ET 
INFÉRIEURE À 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une 

concentration en Legionella specie selon la norme NF 190-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre 
d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et 

désinfecter l'instailation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 4 000 unités formant colonies 
par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF TQ0-431 dans 
les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en Legioneila 

specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies 
par litre d'eau. 

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, 
l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des iégionelies dans 
l'installation, prévue à l8.1, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son 
suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de développement des 
légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi 
que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
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ARTICLE 8.1.10. ACTIONS À MENER SI LE RÉSULTAT DE L'ANALYSE SELON LA NORME NF 790-434 REND 

IMPOSSIBLE LA QUANTIFICATION DE LEGIONELLA SPECIE EN RAISON DE LA PRÉSENCE D'UNE 

FLORE INTERFÉRENCE 

Si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la 

présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à 

s'assurer d'une concentration en Legioneila specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

ARTICLE 8.1.11. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES ANALYSES 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection des 

installations classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

e les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements du seuil de 1000 unités formant 

colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 
+ les actions correctives prises ou envisagées ; 
e les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

ARTICLE 8.1.12. CONTRÔLE PAR UN ORGANISME TIERS 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle par un 

organisme agréé au titre de l'article R512-71 du code de l'environnement. 

Pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelles supérieur 

ou égal à 100 000 UFC/1 d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce rapport 

mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives peuvent être mises 

en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.13. PROTECTION DES PERSONNES 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à l'intérieur ou à 

proximité de-l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols, des équipements individuels de 

protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants..), 

destinés à les protéger contre l'exposition : 
+ aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

e aux produits chimiques. 

L'exploitant met en place une signalétique appropriée de la zone susceptible d'être exposée aux émissions d'aérosols. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des circonstances 

susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de consulter rapidement un 

médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées et de l'inspection du travail. 

ARTICLE 8.1.14. QUALITÉ DE L'EAU D'APPOINT 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension suivants : 

e  Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ; 
e  Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 4 000 germes/mi ; 
« Matières en suspension < 10 mg/l. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des objectifs de 

qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par an dont une pendant ia période 

estivale. 
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CHAPITRE 8.2 COMPRESSION ET REFRIGERATION 
Une liste à jour des installations de compression et de réfrigération détaillant la puissance absorbée et le type des différents 
équipements ainsi que la quantité et le type de fluide frigorigène utilisé pour les groupes froid est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.1. INSTALLATIONS DE RÉFRIGÉRATION/ COMPRESSION 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés sont disposés de façon qu'en cas de fuite 
accidentelle des gaz, ceux ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage. 

La ventilation est assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation 
de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère toxique ou 
explosive. 

Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas d'accident l'évacuation 

rapide du personnel. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux; 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans le compresseur, 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient trop faible à 
son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 

L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis. 

Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de condensation 
seront susceptibles de s'accumuier. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manœuvre des dispositifs 
de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. 

ARTICLE 8.2.2. FLUIDES FRIGORIGENES 

Les fluides frigorigènes mis en œuvre au sein des installations du centre sont inertes et non toxiques. lis sont utilisés en circuit 
fermé uniquement. 

Les systèmes et insfailations de réfrigération et de climatisation sont conduits, équipés et entretenus conformément aux 
dispositions des articles R. 543-765 à R. 543-121 du code de l'environnement : 

- Les équipements comportent de façon lisible et indéiébile l'indication de la nature et de la quantité de fluide 
frigorigène qu'ils contiennent. 

- À l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou à la sûreté du fonctionnement des équipements, est 
interdite toute opération de dégazage dans l'atmosphère des fluides susmentionnés. Si une telle opération devait 
arriver, l'exploitant prend toute disposition de nature à éviter son renouvellement. Les opérations de dégazage ayant 
entraîné ponctuellement une émission de plus de 20 kilogrammes de fluides frigorigènes ou ayant entraîné au cours 
de l'année civile des émissions cumulées supérieures à 100 kilogrammes sont portées à la connaissance du préfet. 

- Lorsque le retrait de tout ou partie du fluide frigorigène s'avère nécessaire dans le cadre de la charge, de la mise en 
service, de l'entretien ou du contrôle d'étanchéité d'un équipement contenant des fluides frigorigènes, la récupération 
des fluides est obligatoire et doit, en outre, être intégrale. Les fluides ainsi collectés qui ne peuvent être ni réintroduits 

dans les mêmes appareils après avoir été, le cas échéant, filtrés sur place, ni retraités pour être remis aux 
spécifications d'origine et réutilisés, sont détruits. 

- Toute opération de recharge en fluide frigorigène d'équipements présentant des défauts d'étanchéité identifiés est 
interdite. 

- L'exploitant est tenu de s'assurer du bon entretien des équipements. Il doit faire procéder par un opérateur 

remplissant les conditions des articles R. 543-989 à R. 543-107, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant le 
confinement des fluides frigorigènes : 

- lors de la mise en service de l'équipement, 

- lors de modifications ayant une incidence sur le circuit contenant les fluides frigorigènes, 

- une fois tous les douze mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à deux kilogrammes, 

- une fois tous les six mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipemerit est supérieure à trente kilogrammes, 

- une fois tous les trois mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à trois cents 
kilogrammes. 

Lorsqu'un système de détection des fuites approprié et en état de fonctionnement est installé, les fréquences définies 
ci-dessus sont réduites de moitié. 

Si des fuites de fluides frigorigènes sont constatées lors de ce contrôle, l'opérateur responsable du contrôle en dresse 
le constat par un document qu'il remet à l'exploitant, lequel prend toutes mesures pour remédier à fa fuite qui a été 
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constatée. Pour les équipements contenant plus de trois cents kilogrammes de fluides frigorigènes, l'opérateur adresse 
une copie de ce constat au représentant de l'État dans le département. 

- __Itest établi, pour chaque opération effectuée sur les "équipements" contenant des fluides frigorigènes, une fiche dite 
d'intervention. Cette fiche mentionne les coordonnées de l'opérateur, son numéro d'attestation de capacité prévue à 

l'article R543-99 du code de l'environnement, ainsi que la date et la nature de l'intervention effectuée. Elle indique la 
nature, la quantité et la destination du fluide récupéré ainsi que la quantité de fluide éventuellement réintroduite dans 
cet équipement. Elle est signée conjointement par l'opérateur et par l'exploitant de l'appareil ; elle est conservée par 
cet exploitant pendant une durée de cinq ans pour être présentée à toute réquisition de l'autorité compétente. Le 
détenteur tient un registre contenant, par équipement, les fiches d'intervention classées par ordre chronologique. 

-__ H tient à la disposition de l'administration les pièces attestant que ce contrôle et les interventions nécessaires ont été 
réalisés. 

- En cas de fuite, la restauration de l'étanchéité est effectuée sans délai. Dans le cas où l'installation doit être vidée de 
son fluide, la réparation doit alors être effectuée dans un délai maximum de deux mois. Dans tous les cas la 
réparation doit être suivie d'un nouveau contrôle d'étanchéité dans le mois qui suit la réparation d'une fuite afin d'en 
vérifier l'efficacité. 

- Les résultats du contrôle d'étanchéité et les réparations effectuées ou à effectuer sont inscrits sur la fiche 
d'intervention susmentionnée. La fiche d'intervention doit permettre d'identifier chacun des circuits et des sites 
potentiels de fuite de l'installation. L'exploitant conserve pendant au moins cinq ans ces documents et les tient à 
disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement et de l'administration. 

Un système de détection de fuite est instalié dans l'environnement proche des groupes froids contenant plus de 300 kg de gaz 
à effets de serre fluorés. Ce système est contrôlé a minima une fois par an. 

CHAPITRE 8.3 ATELIER DE CHARGE 

ARTICLE 8.3.1. IMPLANTATION ET AFFECTATION 

Les installations doivent être implantées à une distance d'au moins 5 métres des limites de propriétés. 

L'atelier ne doit avoir aucune autre affectation. En particulier, il est interdit d'y instaler un dépôt de matières combustibles. 

if est interdit d'apporter un point en ignition dans le local. Cette disposition est clairement affichée. 

ARTICLE 8.3.2. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Les locaux abritant des installations de charge d'accumulateurs doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures (RE 120), 

- couverture incombustible, classe et l'indice T30/1, 

- portes coupe-feu de degré 1/2 heure {REI 30} et munie d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant la fermeture 
automatique, elles doivent s'ouvrir dans le sens de la sortie, 

- pour les autres matériaux : classe MO 

ARTICLE 8.3.3. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des 
habitations voisines. Le débit d’extraction est donné par les formules ci-après : 

-___ pourles batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries : Q = 0,06 nl 

pour les batteries dites à recombinaison : Q = 0,0025 nl 

où : Q = débit maximai de ventilation en m3/h 

n = nombre total d'éléments de batterie en charge simultanément 

= courant d'électrolyse en Ampère 
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